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    Préface


    Lorsque le manuscrit de Charlotte Debest est arrivé sur mon bureau, ma première réaction a été : « Enfin ! » Enfin, une recherche sociologique sur ce sujet qui devient un livre ; enfin une analyse fine et éclairée sur cet écart à la norme qui est resté si longtemps invisible et impensé.


    Après la soutenance de ma thèse de sociologie sur les femmes seules, en 1996, qui s’attachait plus particulièrement aux femmes qui font le choix d’une vie sans cohabitation[1], j’envisageais deux voies pour poursuivre mes recherches : élargir mon champ d’analyse aux hommes seuls ; creuser le sillon des femmes « hors norme » en m’intéressant à celles qui restent délibérément sans enfant. Les hasards et les contraintes de la vie ont fait que je n’ai suivi ni l’une ni l’autre de ces pistes. C’est pourquoi je suis particulièrement heureuse de préfacer aujourd’hui l’ouvrage de Charlotte Debest, qui vient combler un vide.


    À l’heure où la notion polémique de « droit à l’enfant » fait florès et où le droit à l’IVG est contesté à nos voisines espagnoles, il est salutaire de rappeler, comme le fait l’auteure, que le droit à la « non-parentalité », et plus spécifiquement le droit à la « non-maternité » – car « non maternité » et « non paternité » ne sont pas symétriques – est loin d’être une évidence encore aujourd’hui. Il s’agit d’un droit « discret », qui découle des lois qui accordent aux femmes et aux couples la maîtrise de leur fécondité. Toutefois, si la loi ouvre en la matière le champ des possibles, elle est une condition nécessaire mais non suffisante à l’émergence d’un droit effectif et subjectif à la non-parentalité. De fait, ce droit a été construit et reste largement pensé comme celui de planifier au mieux le nombre et le moment des naissances ; non de remettre en cause l’évidence de la parentalité. Or la parentalité, qu’elle procède de « l’évidence du naturel » lorsqu’aucun moyen fiable ou légal de contrôle des naissances n’est disponible, ou qu’elle réponde à l’injonction moderne au désir d’enfant, apparaît comme un « nœud » du système complexe des rapports sociaux de sexe, comme un élément central de la division sexuée du travail qui infériorise les femmes dans toutes les sphères de la vie sociale.


    Charlotte Debest nous propose ainsi de suivre le cheminement, la « carrière déviante » et le raisonnement des femmes et des hommes qu’elle a rencontré.e.s au cours de sa recherche. Elle nous accompagne dans la découverte de portraits sensibles qui restituent toute la complexité et la cohérence des parcours individuels à travers les différentes sphères de la vie, sans jamais oublier de les inscrire dans un contexte social marqué par le genre.


    Au-delà de leur diversité, toutes et tous aspirent à se construire comme des individus à part entière, sans craindre de se mettre en marge des rôles sociaux traditionnels s’ils ne correspondent pas à leurs aspirations. Il ne s’agit toutefois pas de se construire comme « marginal.e », puisque c’est avant tout le regard d’autrui et le rappel constant, explicite ou implicite, à la norme de la parentalité qui les définit comme tel.le.s, voire qui les stigmatise. On peut d’ailleurs faire l’hypothèse que si les parents ou futurs parents ont parfois tant de mal à admettre que ne pas avoir d’enfant puisse relever d’un choix, c’est aussi parce que ce choix assumé les oblige à porter un regard nouveau sur ce qu’ils/elles considèrent comme leur propre choix, qui peut dans certains cas ne jamais avoir été réellement réfléchi et posé comme tel.


    L’un des intérêts de cet ouvrage réside dans sa capacité à inverser et élargir les perspectives : il apporte un éclairage pertinent sur la notion discutée de « conciliation » depuis le point de vue de celles (et ceux) qui n’y sont justement pas confrontées. En effet, dans tous les cas, la question des temporalités et des régimes temporels apparaît essentielle dans les choix opérés. Pour les femmes, la maternité implique une pression temporelle forte qui apparaît à certaines non seulement insoutenable mais aussi injuste. Ainsi l’auteure, sur un terrain inhabituel, non seulement confirme l’inégalité des femmes et des hommes devant les régimes temporels, mais encore elle étend, à la suite de Monique Haicault[2] notamment, l’éventail des temporalités à articuler. Lorsque la plupart des analyses s’en tiennent au temps professionnel et au temps familial, Charlotte Debest rappelle que la multiplicité des temps est plus riche que cela (temps conjugal, temps parental, temps intime, temps à soi…) et que leur articulation sur le mode de la conciliation qui s’impose aux femmes en est d’autant plus compliquée.


    Par ailleurs, elle déconstruit habilement la double représentation dominante selon laquelle les femmes sans enfant seraient des carriéristes n’accordant d’importance qu’à leur activité professionnelle et les hommes sans enfant des précaires trop peu stabilisés dans le monde du travail pour pouvoir envisager de fonder une famille. D’une part elle montre que la diversité des parcours est de mise et que la question n’est pas là mais plutôt dans les injonctions contradictoires qui s’imposent aux individus modernes. D’autre part, elle inverse la relation de cause à effet entre absence d’enfant et instabilité/précarité professionnelle, dévoilant des « carrières déviantes » cohérentes, dans lesquelles femmes et hommes cumulent volontairement les écarts à la norme : norme conjugale, norme parentale, norme professionnelle, dans une opposition à la logique libérale (même si paradoxalement cette logique prônant la réalisation de soi à tout prix apparaît par ailleurs guider leurs pratiques, comme l’explique l’auteure).


    L’analyse de ces parcours de vie confirme, s’il était nécessaire, que la responsabilité de la parentalité reste assignée aux femmes jusque dans son absence ; depuis la conception jusqu’à la réalisation de toutes les tâches d’éducation et de soin aux enfants. C’est la femme qui déciderait in fine et qui priverait ainsi son conjoint de ce rôle socialement valorisé. L’homme sans enfant n’est donc pas tenu pour responsable de sa situation. La force de la responsabilité maternelle de la parentalité conduit les femmes interrogées à adopter des pratiques et des discours féministes, alors même qu’elles récuseraient cette étiquette. Sans référence féministe à proprement parler, elles n’en demeurent pas moins des « pratiquantes » d’une pensée qui a de longue date identifié le lien étroit unissant parentalité et aliénation au travail, comme en attestent les propos de Françoise d’Eaubonne auxquels font écho plusieurs déclarations rapportées dans ce livre : « Tout individu qui n’a à vendre que sa force de travail = 99 % des gens – sitôt qu’il devient père ou mère, est obligé de se soumettre. Il doit travailler, et travailler à n’importe quoi, pour n’importe quel prix[3]. » C’est bien parce qu’ils et elles ont pris conscience de cette double aliénation que nombre de SEnVol ont fait le choix d’une vie sans enfant qui leur permet une « légèreté » que la parentalité interdit.


    Enfin, je ne voudrais pas terminer cette préface sans évoquer l’inventivité et la pertinence de l’auteure quant à la terminologie adoptée. Prendre pour objet de recherche une situation peu ou pas étudiée confronte les chercheur.e.s à l’absence de mots et parfois à l’utilisation d’expressions lourdes à manier. L’art délicat de forger de nouveau termes n’est pas donné à tout le monde et je salue ici l’à-propos de Charlotte Debest qui a su allier, avec le terme SEnVol, image et poésie pour caractériser ces personnes, femmes et hommes, qui font le choix d’une vie sans enfant. Un terme qui marque la prise de distance de l’auteure avec les normes et représentations dominantes et qui met en avant les dimensions d’autonomie et de liberté qui y sont attachées, l’écart volontaire aux rôles sexués qui y est central.


    Érika Flahault
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    Introduction


    « J’argumente que pour connaître la réalité, et donc pouvoir éventuellement la changer, il faut abandonner ses certitudes, et accepter l’angoisse, temporaire, d’une incertitude accrue sur le monde ; que le courage d’affronter l’inconnu est la condition de l’imagination et que la capacité d’imaginer un monde autre est un élément essentiel de la démarche scientifique : qu’elle est indispensable à l’analyse du présent. »


    Delphy C., 2009 [1991].


    
      Mise en contexte de la recherche


      Le choix de ne pas vouloir d’enfant est un choix que peu de personnes font et qui va à contre-courant de l’image qui associe d’une part les enfants au bonheur et d’autre part la famille à un certain épanouissement de soi, à une certaine réussite tant personnelle que sociale. De manière concomitante, travailler sur le refus d’entrée en parentalité d’un point de vue sociologique et/ou démographique est relativement rare. La sociologie française s’intéresse à la famille, au couple, à l’individualisation des relations sociales et intimes, aux rapports sociaux de sexe, mais, étonnamment, ne s’est pas saisie jusqu’alors de ce comportement qui déroge à la norme du faire famille, à savoir l’absence volontaire d’enfant. Or, l’analyse des conditions de possibilités même de la constitution de la famille implique pourtant nécessairement que les individus, et ici au premier chef les femmes, aient souhaité ou du moins accepté d’entrer en parentalité et d’en expérimenter les conséquences. Cette relative absence (Donati, 2000 ; 2003) nous dit à la fois l’invisibilisation du phénomène, reflétant dès lors le tabou qui entoure la non-parentalité choisie, et la non prise en compte du caractère éminemment social de la procréation et par ricochet de la parentalité.


      En effet, la procréation est en au cœur de la division sexuée du travail qui assigne aux femmes la sphère reproductive et assigne aux hommes la sphère productive. De plus, cette division sexuelle du travail renforce le système de genre, lequel se définit par trois caractéristiques essentielles : un processus de différenciation des sexes, un processus de hiérarchisation des sexes (les valeurs associées au masculin étant valorisées par rapport aux valeurs associées au féminin), et une hétéronormativité c’est-à-dire une « contrainte à l’hétérosexualité » (Rich, 1981), qui va de pair avec l’idéologie de la complémentarité entre les sexes.


      Dans une perspective féministe et déconstructionniste, je rappelle donc le caractère à la fois social et sexué de l’entrée en maternité et en paternité et cet ouvrage, par l’intermédiaire des discours de personnes volontairement sans-enfant, soulève l’injonction forte en France à entrer en parentalité, ou plus exactement, l’injonction forte à désirer des enfants, à désirer fonder une famille. En effet, plus qu’une injonction à être parent, il s’agit de désirer des enfants et c’est bien cette absence de désir qui est incomprise, suspecte, potentiellement subversive tant pour les femmes que pour les hommes, bien que la question des enfants reste particulièrement révélatrice des normes en matière de rôles de sexe.


      Par ailleurs, depuis les années 1980, émergent des revendications collectives autour du « droit à avoir des enfants » tant au travers des couples infertiles, des couples homosexuels ou des personnes célibataires qui adoptent, et l’État semble, ou du moins sur la voie pour, répondre favorablement à ces demandes d’enfant. En d’autres termes, l’État accepte de prendre en charge les corps qui, sans son intervention médicale et juridique, ne pourraient procréer et/ou s’assurer une filiation. Or, selon une logique contractuelle, les droits sont le double solidaire des devoirs : droit à avoir des enfants et devoir d’en faire pourraient en cela refléter le contrat social procréatif moderne (Charrier et Clavandier, 2013). L’un des objectifs de l’ouvrage est ainsi d’interroger ce « contrat social », principalement du côté des « devoirs ».

    


    
      L’histoire de la démographie française et l’évidence du désir d’enfant


      Le contexte français concernant la parentalité m’apparaît spécifique à plusieurs titres et justifie que l’ouvrage s’y inscrive principalement. Tout d’abord, l’une des caractéristiques de l’histoire démographique française est la précocité de la baisse du taux de fécondité qui remonte au milieu du xviiie siècle. Cette baisse entraîne, bien avant d’autres pays européens, une attention particulière des pouvoirs publics à la natalité du pays et aux facteurs pouvant la favoriser. La France a, de ce fait, élaboré, dès la fin du xixe siècle, des législations natalistes et familialistes valorisant la maternité et les familles nombreuses et réprimant sévèrement les méthodes contribuant à restreindre la taille de sa descendance que cela soit par la contraception ou l’avortement. On retrouve alors la deuxième caractéristique française : son retard en matière de légalisation de la contraception et de l’avortement. Alors que les États-Unis, grâce aux combats de Margaret Sanger, ouvrent les premières cliniques qui mettent en place le « birth control », est votée en France la loi de 1920 qui réprime toute pratique anti-conceptionnelle (informations sur la procréation, contraception et avortement). Ce n’est qu’en 1967 que la « loi Neuwirth » légalise la contraception, dite moderne, mais il faudra attendre encore 5 ans pour sa mise en application et ce n’est qu’en 1975 que la « loi Veil », légalisant l’avortement, rebaptisé interruption volontaire de grossesse (IVG), sera votée pour une période probatoire de 5 ans puis entérinée en 1979. Par ailleurs, la stérilisation à visée contraceptive et sans raison médicale n’est légale en France que depuis 2001 et est très peu pratiquée contrairement à d’autres pays, tels les États-Unis ou l’Angleterre. Enfin, les politiques favorisant le maintien des femmes dans l’emploi même lorsqu’elles sont mères et le caractère non stigmatisant de l’articulation de la vie professionnelle et de la vie familiale (articulation supportée très majoritairement par les femmes) sont la troisième caractéristique française ; laquelle est souvent mobilisée pour expliquer le niveau élevé, relativement aux autres pays européens, de l’indice conjoncturel de fécondité, autour de 2 enfants par femme.


      L’histoire de la démographie française, des lois qui l’accompagnent et le souhait très largement majoritaire de la population française d’avoir des enfants reflètent le climat nataliste français qui érige le désir d’enfant en évidence ; refuser de devenir parent procédant dès lors d’un « écart la norme » du faire famille. C’est pourquoi, cet ouvrage s’inscrit également dans une perspective interactionniste et proche de la sociologie de la déviance. Le fait de ne pas vouloir d’enfant représente tant un comportement très minoritaire qu’un refus de répondre à l’injonction de devenir parent, plaçant dès lors les personnes qui choisissent une vie sans enfant en position d’outsiders (Becker, 1985). J’utilise ici la sociologie de la déviance comme une sociologie qui tente de comprendre le point de vue des individus qui se placent, par leurs pratiques, en dehors d’une norme de la société et le point de vue des « entrepreneurs de morale » qui construisent la norme et la renforcent par leurs rappels à l’ordre, ici l’ordre du faire famille.


      Être volontairement sans-enfant est, en France, pendant toute la majeure partie du xxe siècle très peu étudié et en cela est invisibilisé (Debest, 2013). Aux États-Unis, les publications sur les personnes qui choisissent une vie sans enfant, rebaptisées « child-free » – et non « childless » – par la National Organization for Non-Parents créée en 1972, émergent dans les années 1970 (Movius, 1976 ; Silka et Kiesler, 1977 ; Ory, 1978).


      Du côté de la démographie française, il faut attendre 1995, soit plus d’une vingtaine d’années après, pour voir publier les estimations de Laurent Toulemon, démographe à l’Institut national d’études démographiques, sur les femmes en couple qui choisissent de rester sans enfant. À partir de l’infécondité définitive qui mesure la proportion de femmes, en fin de vie féconde, le plus souvent établie après 50 ans, qui sont restées sans enfant quelles qu’en soient les raisons, Laurent Toulemon estime à moins de 4 % les femmes en couple, nées dans les années 1950, qui sont restées sans enfant par choix. Grâce à deux grandes enquêtes nationales récentes = ERFI (2005 – Ined)[4] et FECOND (2010 – Inserm-Ined) [5] – que je mobilise tout au long de l’ouvrage et qui portent, entre autres, sur les intentions de fécondité des individus, nous observons, avec Magali Mazuy, démographe et spécialiste des comportements de fécondité, que la proportion de personnes en couple qui ne souhaitent pas d’enfant n’a pas évolué (Debest, 2013 ; Debest et Mazuy, 2014) depuis les estimations de 1995. En 2010, en France, d’après les données de l’enquête FECOND (2010 – Inserm/Ined) seuls 3,5 % des personnes en couple âgées de 18 à 50 ans affirment avoir l’intention de rester sans enfant. Ce pourcentage remonte à 5 % lorsque l’on ne prend pas en compte la situation conjugale de la personne (Debest et Mazuy, 2014). Très peu de personnes, en France, déclarent donc ne pas souhaiter d’enfant.

    


    
      La recherche au cœur des entretiens


      L’ouvrage s’appuie sur des récits de vie recueillis auprès de cinquante et une personnes qui se reconnaissent elles-mêmes comme des personnes ne souhaitant pas d’enfant. C’est suite à un appel à témoignages dans lequel était explicitement écrit le sujet de la recherche que les personnes intéressées, se reconnaissant comme volontairement sans-enfant, devaient me contacter. Seul un critère d’âge minimal = 30 ans – a été retenu. Autrement dit toute personne de plus de 30 ans, quelle que soit sa situation conjugale, pouvait répondre à l’appel à témoignages. Globalement, les personnes interrogées sont diplômées de l’enseignement supérieur et ont donc les ressources pour se « mettre en mots » et pour « mettre en mot » les normes sociales et de genre, pour se définir autrement que par la parentalité et pour faire face à la pression sociale à concevoir. Aussi les personnes interrogées représentent-elles une population spécifique et peuvent-elles être considérées comme les « volontaires des volontaires », représentant en cela une sous-partie des 5 % en population générale de l’enquête FECOND.


      Je rappelle que les recherches caractérisées par une méthodologie qualitative, c’est-à-dire ici à partir d’entretiens, n’ont pas pour objectif de caractériser de manière exhaustive une population étudiée ou d’expliquer tel comportement par telle cause (ce qui serait le propre d’une vision déterministe), mais bien de faire ressortir à un niveau microsociologique des logiques d’actions et des représentations individuelles qui s’insèrent nécessairement dans du collectif (Beaud, 1996). Au travers des discours des personnes qui sont sans-enfant volontairement (les « SEnVol ») et qui se définissent comme telles, il s’agit en effet de mettre en lumière des manières de (se) dire, de (se) penser, de (se) faire relativement à un certain écart à la norme opéré de manière, sinon intentionnelle, au moins consciente (Becker, 1985), à savoir le fait de ne pas désirer d’enfant et de pouvoir, plus ou moins, l’assumer socialement selon les capitaux dont disposent les individus.

    


    
      Objectif et organisation de l’ouvrage


      L’objectif de l’ouvrage est double : d’une part montrer que le refus d’entrer en parentalité est un objet sociologique, qui peut être analysé sous l’angle d’un choix de vie positif et d’autre part affirmer que le souhait de ne pas vouloir d’enfant doit être lu en interaction étroite avec les normes conjugales et professionnelles. Faire le choix d’une vie sans enfant est un phénomène social dans le sens où cela révèle les normes sociales et de genre et procède d’une tension entre les valeurs libérales et les valeurs familiales de la société actuelle.


      Je retrace dans une première partie la construction du « désir d’enfant » qui émerge en même temps qu’une demande de rationalisation des comportements de fécondité des couples et donc d’une responsabilité accrue des parents envers les enfants qu’ils sont censés choisir de mettre au monde. Une fois posé le contexte socio-politico-démographique dans lequel s’inscrivent les analyses de l’ouvrage, je présente, en quelque sorte, les personnes sans-enfant volontairement, les SEnVol, à partir des données quantitatives et des données qualitatives. Je m’intéresse ensuite à la pression sociale à concevoir c’est-à-dire aux cadres et aux discours par lesquels la société et l’entourage des SEnVol les incitent à faire des enfants, les obligeant dès lors à se justifier, à se positionner face à la norme du faire famille. J’en viens alors au triptyque « liberté, responsabilités et motivations » qui éclaire d’une part les raisons du choix d’une vie sans enfant et d’autre part les normes de la parentalité, qui à plusieurs égards, entrent en tension avec les valeurs et les attitudes attendues dans les sphères conjugale et professionnelle. Enfin, j’interroge le refus d’entrer en parentalité au regard de la division sexuée du travail et replace ainsi au cœur du débat sur l’égalité entre les femmes et les hommes, la prise en charge par les femmes des activités ayant trait aux enfants = de la contraception à leur éducation – et l’exclusion relative des hommes de la sphère familiale et parentale.
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    Chapitre I

    La rationalisation des comportements de fécondité au prisme du (non) désir d’enfant


    La fécondité est déterminée par des facteurs à la fois biologiques et sociaux. Les taux et indices de fécondité sont le produit de leurs effets. De la même façon que naissent des enfants, des enfants ne naissent pas, pour des raisons à la fois biologiques (infertilité et stérilité) et sociales. Or, ces conditions sociales évoluent sans cesse en même temps que la connaissance scientifique de la procréation et des moyens d’agir sur elle, si bien que la norme procréative est une donnée proprement historique. Au cours de cette histoire, les déterminations biologiques de la natalité et de la fécondité ont reculé, les déterminations sociales ont largement pris le dessus (Leridon, 1995 ; Régnier-Loilier, 2007). Dès lors, avoir ou ne pas avoir d’enfant est devenu de plus en plus « un choix » et ce, principalement à partir du milieu du xxe siècle. Ne pas avoir d’enfant est la face inversée, le double solidaire de la possibilité de réguler les naissances, l’une et l’autre constituent un fait social unique.


    Le point de départ de l’étude sur les personnes sans-enfant volontairement, les SEnVol, est ainsi l’examen des lois autorisant la contraception et l’avortement et de ses effets. Pouvoir penser le « non-désir d’enfant » et le refus d’entrer en parentalité, tels qu’ils se posent aujourd’hui, est corrélé à la possibilité légale et au caractère légitime (et presque obligatoire) du choix de mettre ou non des enfants au monde. Jusque-là, et comme certain.e.s enquêté.e.s[6] me l’ont indiqué[7], avant que la contraception ne fasse partie du paysage des possibles, les couples français et les individus ne se questionnaient pas autant sur leur volonté ou non de devenir parent, le bon moment pour avoir des enfants et les conditions matérielles et psychologiques qu’il est préférable de remplir pour entrer en parentalité.


    
      L’émancipation des femmes par la maîtrise de la fécondité


      Les couples français ont depuis le milieu du xviiie siècle cherché à maîtriser la taille de leur descendance par des pratiques contraceptives, faisant ainsi chuter la natalité française un siècle avant nos voisins européens, sans que les démographes et les démographes historiens ne puissent formellement en expliquer les causes (Leridon, 1987 ; Dupâquier, 1988 ; Beauvalet-Boutouyrie, 1999 ; Van de Walle, 1995 ; MacLaren, 1996 ; Rosental, 2003 ; Régnier-Loilier, 2007). Pour autant, si Henri Leridon assure qu’« une première révolution contraceptive [s’accomplit] dans l’intimité des foyers » au cours du xviiie siècle, de son propre aveu, « la seconde révolution interviendra […] dans un contexte très différent » (1987, p. 14). En effet, cette dernière intervient par le cumul de plusieurs éléments et dans un contexte de reprise de la natalité : le « baby-boom ». Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, « la natalité [française] fait un bond de 40 % par rapport à son niveau antérieur » (ibid., p. 7). Cependant, ce bond de la natalité est en partie lié aux grossesses non désirées (Leridon, 1995) et aux avortements (pénalisés et réprimés par la loi de 1920), souvent maquillés en fausses couches. En ce sens, le « baby-boom », souvent pensé comme une période où les couples ont de nouveau foi dans l’avenir après des années de guerre, est aussi la résultante de grossesses à répétition, non désirées et dangereuses pour les mères tant psychiquement que physiquement. La période du « baby-boom » signe par ailleurs l’entrée massive des femmes sur le marché du travail et au milieu des années 1970 la majorité des couples avec enfants sont « bi-actifs » (Lesnard et Saint-Pol, 2008) ; ce qui apparaît comme une caractéristique française. Enfin, la période du « baby-boom » est une période exceptionnelle non pas seulement en raison de la reprise durable de la natalité mais bien parce qu’elle annonce et ancre les termes du débat autour la vision consensualiste de la famille (Commaille, 2006) et de ceux et celles qui s’en écartent.


      C’est dans ce contexte que sera fondée l’association Maternité heureuse en 1956 qui milite pour le droit à la contraception dans une perspective de bien-être de la famille et de régulation des naissances. Nous sommes ainsi aux prémices de la conceptualisation de la famille pensée comme étant au service de ses membres, où individualisation et démocratisation de la cellule familiale vont faire leur entrée (de Singly, 2007, Déchaux, 2009), du moins dans les représentations et les discours. Ce n’est qu’avec le mouvement de libération des femmes (MLF), fondé en 1968, et la création du mouvement pour la libéralisation de l’avortement et de la contraception (MLAC, 1973) que l’aspect émancipateur, tant dans les corps que dans les esprits, de la contraception et de l’avortement sera mis sur le devant de la scène politique.


      
        L’association « maternité heureuse » et le combat pour la contraception


        Marie-Andrée Lagroua naît en 1916 et reçoit une éducation catholique et bourgeoise. Elle entreprend des études de médecine et s’oriente vers la gynécologie. Durant sa formation, elle est confrontée à la souffrance psychique des femmes qui « déguisent » leur avortement en fausse couche ou qui mettent au monde de nombreux enfants non désirés (Garcia, 2011 ; Pavard, 2012). Jeune médecin et jeune mariée, elle effectue un voyage aux États-Unis en 1947, où les cliniques américaines ont mis en place, grâce aux actions de Margaret Sanger, le « birth-control » depuis les années 1920 (McLaren, 1996). Elle revient en France avec la conviction qu’il faut légiférer sur la contraception afin de réguler les naissances et ainsi éviter aux femmes les grossesses à répétition, dangereuses pour l’équilibre familial.


        Pour Marie-Andrée Lagroua, devenue Lagroua Weill-Hallée, la légalisation de la contraception est pensée comme la possibilité de réguler les naissances ce qui permettrait, d’une part, de mettre un terme au « fléau[8] » de l’avortement clandestin et de ses conséquences sur le psychisme et la fertilité des femmes, d’autre part, de permettre aux femmes d’espacer les naissances et, éventuellement de les limiter, afin que la maternité puisse être dite « volontaire » et donc pensée comme épanouie, et enfin d’apaiser la mésentente conjugale due à la peur des femmes de débuter une grossesse (non désirée) suite à un rapport sexuel.


        Cette association entend donc s’engager dans le combat pour la légalisation de la contraception, afin de rendre la maternité choisie et volontaire et rendre la vie de famille, et de chacun de ses membres, heureuse (Leridon, 1987 ; Garcia, 2011).


        Le 8 mars 1956, avec le soutien financier et médiatique d’Évelyne Sullerot et de Simone de Beauvoir[9], Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallée fonde « le mouvement pour la maternité heureuse » qui tient à rester apolitique et à ne pas être apparenté à un mouvement « malthusien » (voir encadré 1). Pour Sandrine Garcia : « Maternité heureuse, à ses débuts, tient à la fois de l’action philanthropique traditionnelle, du féminisme bourgeois et du familialisme moderne. » (Garcia, 2011, p. 44.) Si la conséquence d’un combat pour la légalisation de la contraception est l’émancipation des femmes d’un destin biologique, l’argumentaire de l’association et des médecins[10] qui y participeront se construit d’abord au nom du bien-être des enfants à naître, du couple et de la famille. Ainsi, les premiers combats pour la contraception (et non pour l’avortement) se fondent sur l’idée qu’une « maternité choisie est profitable autant aux enfants qu’aux mères » (Garcia, 2011, p. 91).


        Encadré 1. − Malthus et ses héritiers


        Malthus (1766-1834), pasteur anglais, économiste de formation, est principalement connu pour son ouvrage Essai sur le principe de population dont la première édition date de 1798. Trois éléments contextuels de cet écrit sont à rappeler : tout d’abord c’est l’émergence d’une grande pauvreté en Angleterre à la fin du xviiie siècle, ensuite c’est l’optimisme des Lumières quant à la perfectibilité de l’Homme, enfin c’est la dominante du courant « populationniste » dans les débats portant sur la gestion de la population. Selon Annie Vidal, l’économiste et pasteur anglais est « le premier [qui] portera un regard scientifique sur le lien population-subsistances » (Vidal, 1994). En effet, Malthus affirme que « si elle n’est pas freinée, la population s’accroît en progression géométrique » tandis que les « subsistances ne s’accroissent en progression arithmétique ». Autrement dit, sans limitation des naissances, la population s’accroît plus vite que la production de nourriture, entraînant alors la misère, la famine et la mort (Ronsin, 1980 ; Théré et Rorhbasser, 2002). Malthus en appelle ainsi à la limitation des naissances, notamment dans les franges pauvres de la population qui ne peuvent nourrir dignement leurs (nombreux) enfants, étant entendu que « le lit du pauvre est plus fécond que le lit du riche » (Chesnais, 2010). Ce qui distingue notamment le « malthusianisme » du « néomalthusianisme » est la modalité sous laquelle s’opèrent les limitations des naissances. Malthus, en aucune manière et contrairement à ses « impertinents disciples » (Ronsin, 1980), ne préconise une limitation des naissances par des procédés « contre nature », à savoir l’usage de contraceptifs. Il appelle uniquement à une « contrainte morale », c’est-à-dire à une abstention des relations sexuelles en dehors du mariage, qui doit être tardif (Théré et Rorhbasser, 2002). Les courants « néomalthusiens » en appellent eux à une limitation des naissances grâce à des pratiques contraceptives et en vue de l’émancipation des individus. Ainsi féminisme et « néomalthusianisme » se sont croisés au cours des xixe et xxe siècles (Ronsin, 1980 ; Cova, 2011). Le néomalthusianisme français apparaît officiellement à la fin du xixe siècle lorsqu’en 1896 Paul Robin fonde La ligue de la régénération humaine dont le premier principe est de « répandre des notions exactes de sciences physiologiques et sociales permettant aux parents d’apprécier les cas où ils devraient se montrer prudents quant au nombre de leurs enfants et assurant sous ce rapport leur liberté et surtout celle de leur femme » (Drouard, 1992). La même année sera fondée, par le statisticien et démographe Jacques Bertillon, l’Alliance nationale pour l’accroissement de la population française, rebaptisée en 1936 l’Alliance nationale contre la dépopulation, et qui sera considérée à partir de 1913 d’utilité publique. « Grâce à ses appuis politiques et financiers [l’Alliance de Jacques Bertillon] l’emportera, entraînant la condamnation de la propagande néomalthusienne » (Vidal, 1994), condamnée notamment pour pornographie. Cependant les actions des néomalthusien.ne.s se poursuivent, sous forme de brochures pédagogiques, de conférences et de consultations médicales, jusque dans l’entre-deux-guerres. Une caractéristique du néomalthusianisme semble également se retrouver dans la revendication au nihilisme et dans la vision pessimiste de la condition humaine. Ainsi, Marie Huot, à qui l’on doit le slogan « la grève des ventres », déclare lors d’une conférence de presse en septembre 1892 : « On nous a accusés souvent d’être des révolutionnaires […] des anarchistes […] des perturbateurs […]. Eh bien nous sommes ceci et cela, et mieux encore : nous sommes des nihilistes […]. Qui donne la vie donne la mort […]. Mais alors ? C’est la fin du monde. Pour ma part je n’y vois aucun inconvénient. » (Ronsin, 1980, p. 44.) Qu’en est-il aujourd’hui ?


        Depuis quelques décennies des mouvements alertent sur la « surpopulation » et agitent les médias par leur verve écologiste et « antinataliste », tel The volontary human extinction movement*. Ces mouvements pourraient être caractérisés par un « post néomalthusianisme ». En effet, si nous pouvons retrouver dans les argumentaires un aspect nihiliste et pessimiste de la condition humaine propres aux néomalthusien.ne.s de la fin du xixe siècle, leur argumentaire repose non pas sur le bonheur des Hommes mais bien sûr celui de la planète**.


        Enfin, en dehors de ces mouvements, il nous semble que la France, malgré ses politiques familiales et natalistes héritées du xixe siècle, véhicule certains aspects malthusiens dans le sens où la fécondité des couples et notamment des couples des milieux défavorisés et immigrés ont toujours fait et font encore l’objet d’attentions des politiques publiques. Depuis la légalisation de la contraception et de l’avortement, la norme de la descendance finale agit ainsi aux deux pôles : faire ni trop peu ni trop d’enfants.


        * [http://www.vhemt.org/] ; voir aussi : [http://nonparents.skynetblogs.be/].


        ** [http://ginkthink.wordpress.com/2012/01/23/welcome-to-a-new-blog-for-the-childfree-green/].


        Le combat de Maternité heureuse ne fut pas sans obstacle dans un contexte où les femmes viennent juste d’acquérir le droit de vote (1944), où elles sont toujours cantonnées, dans les représentations, au domestique avec l’image bourgeoise de la famille (Bonvalet, Clément et Ogg, 2011) et où le redressement de la natalité n’est pas encore assuré de manière pérenne, ce qui ne lasse pas d’inquiéter les pouvoirs publics. Or, les membres du gouvernement et le corps médical étant essentiellement des hommes, ils ont tendance à privilégier les intérêts de la nation, c’est-à-dire des institutions étatiques qu’ils dirigent, au détriment des intérêts « particuliers » des femmes (de Beauvoir, 1949). Ainsi, à titre d’exemple, la même année où est fondée l’association, en 1956, un article intitulé « La limitation des naissances en France », signé anonymement « Ined » (Institut national d’études démographiques), paraît dans la revue de l’Institut et réfute les thèses défendues par Maternité heureuse.


        L’Institut, placé à sa création sous la tutelle du ministère de la Santé publique et de la Population (1946) et sous la direction d’Alfred Sauvy jusqu’en 1962, a pour mission, par la recherche et par la diffusion des savoirs, d’encourager la natalité afin que la France retrouve un niveau de fécondité élevé (Drouard, 1992).


        Il n’est ainsi pas étonnant qu’après les précautions d’usage par lesquelles les auteurs[11] assurent que « l’article n’a pas pour objet d’imposer une opinion au lecteur, mais de lui permettre d’émettre un avis fondé sur une connaissance des faits aussi sûre que possible », ils s’efforcent de démonter point par point les arguments de l’association Maternité heureuse en faveur, donc, de la légalisation de la contraception.


        Tout l’enjeu de l’argumentaire[12] de l’article repose sur l’idée suivante : il est, au vu des connaissances actuelles, dans « l’intérêt du pays » de laisser se poursuivre les avortements clandestins et les naissances non désirées plutôt que de voir le taux de fécondité dangereusement chuter. On retrouve ici la représentation du corps des femmes utilisé par les hommes pour la production d’enfant[13]. Les auteurs assurent à ce propos que les termes de « maternité consentie ou acceptée » seraient plus judicieux que celui de « maternité volontaire » (p. 216). Ces termes de « consentie » ou d’« acceptée » en disent long sur la non-remise en question de la maternité, et de l’évidence du « faire famille », pensée, paradoxalement, comme une corvée nécessaire supportée par les femmes au nom de la bonne remise en marche du pays (Delphy, 2009). Les femmes, assignées à la sphère reproductive, produisent des enfants comme les hommes, assignés à la sphère productive, produisent des marchandises.


        Par ailleurs, pour ces auteurs :


        « Une intervention du législateur, en sens inverse de celles qu’il a eues jusqu’à présent, pourrait être interprétée comme un désaveu implicite de la législation familiale, devant avoir comme conséquence, à plus ou moins brève échéance, une remise en question de celle-ci. Il pourrait en résulter des changements d’attitude[14], dans le sens d’un retour à l’avant-guerre, surtout si, sous couvert de la publicité et de l’enseignement des méthodes contraceptives, s’instaure une propagande antinataliste. » (P. 227.)


        Les auteurs sous-entendent donc qu’il est préférable de laisser les femmes dans l’ignorance plutôt que de les rendre actrices de leurs propres comportements de fécondité, contrairement au premier principe de la ligue néomalthusienne de Paul Robin (voir encadré 1). Parallèlement, ils indiquent que légaliser la contraception renvoie à une politique antinataliste. La crainte des législateurs, au moment des combats pour la contraception, était en effet que les femmes ne fassent plus d’enfant[15]. Implicitement, la maternité est donc pensée comme une corvée alors même qu’elle ne cesse, dans les discours, d’être valorisée puisque nécessaire à la reproduction de la société.


        Enfin, c’est le contrôle de la sexualité des (jeunes) femmes qui est, implicitement, interrogé :


        « La diffusion des pratiques contraceptives et l’excessive confiance mise en elles peuvent augmenter le nombre de grossesses de jeunes filles, actuellement retenues par la crainte de la conception. » (P. 218.)


        Cet élément mis en avant pour refuser la légalisation de la contraception est intéressant à plusieurs égards et apparaît aujourd’hui encore mobilisateur. Tout d’abord, il rappelle implicitement que seule la sexualité au sein du mariage[16], institution qui a pour fonction de lier « des hommes aux enfants que les femmes mettent au monde » (Théry, 2000), est légitime pour les femmes (Tabet, 1985 ; Bajos, Ferrand et Andro, 2008 ; Clair, 2010). Ensuite, il rend compte de la maternité comme instrument du contrôle (de la sexualité) des femmes (Pheterson, 2003 ; Delphy, 2009). Enfin, il mobilise le stéréotype suivant : les (jeunes) femmes ne peuvent gérer leur sexualité que de manière crédule ou cupide, savant mélange de la Vierge Marie et d’Ève. La boucle est bouclée : seule la sexualité conjugale – donc sous le contrôle d’un partenaire « stable » – et potentiellement reproductive, est légitime et autorisée pour les femmes.


        Face à cette préoccupation nataliste de l’article, qui n’est que le reflet du contexte nataliste et familialiste de la France[17], on comprend d’autant mieux que l’association Maternité heureuse ait fait en sorte de ne pas s’isoler dans le débat public.


        En 1959, elle s’internationalise en rentrant dans l’International planned parenthood federation (IPPF), et change de nom en 1960, pour devenir le Mouvement français pour le planning familial (MFPF). Durant ses premiers combats, « la famille comme institution n’est jamais remise en cause ou dénoncée » (Pavard, 2012, p. 32).


        Bibia Pavard (2012) note qu’en ce début des années 1960, le conseil administratif du MFPF devient majoritairement masculin, ce qui a, pour l’historienne, des conséquences positives sur la visibilité et le sérieux de l’association. Le groupe socialiste propose alors une loi pour légaliser la contraception.


        Lors de la campagne présidentielle de 1965, la contraception devient une question politique. Bernard Acoyer qui préface le rapport de l’Assemblée nationale « 1967 : la pilule devient légale » note :


        « Quand François Mitterrand évoqua le problème de la contraception au cours de la campagne présidentielle de 1965, le général de Gaulle en fut d’abord choqué. Lucien Neuwirth raconte encore avec émotion comment, l’année suivante, il alla convaincre l’hôte de l’Élysée. Après quelques minutes de réflexion qui parurent très longues au député, le général lui déclara : “C’est vrai ; transmettre la vie, c’est important. Il faut que ce soit un acte lucide. Continuez.”[18]. »


        Cette légitimité de la contraception apparaît donc en lien avec une très forte masculinisation des soutiens tant politiques, scientifiques, qu’artistiques, tel cela apparaît lors des 10 ans de l’association célébrés au palais Chaillot. La crédibilité de la question contraceptive permet alors à Lucien Neuwirth, ancien résistant gaulliste et député de la Loire, d’organiser un groupe de travail parlementaire afin de légaliser l’accès à la contraception en tentant d’en faire une question politique et sociale et non morale. Le 28 décembre 1967, une première loi sur la légalisation de la contraception est adoptée. Cependant, cette légalisation (restrictive) n’est pas pensée comme une loi émancipatrice pour les femmes, l’aspect médical, et donc technique, de la contraception ayant été privilégié en vue de son adoption.


        Cette légitimité scientifique s’est également appuyée sur la psychanalyse, qui articule de manière inédite le désir des mères et le bonheur des enfants, faisant valoir que « la qualité relationnelle des liens familiaux, garante du bon fonctionnement psychique des individus, dépend du désir maternel pour l’enfant » (Garcia, 2011, p. 91).


        Ainsi, progressivement, nous allons passer de la promotion de la « maternité heureuse » à celle de la « maternité responsable », où « donner la vie » doit être une action rationnelle, mûrement réfléchie et assumée par les couples et notamment par les mères. La psychanalyse infantile et les experts de la petite enfance seront là pour les soutenir, c’est-à-dire diffuser les bonnes manières de dire, de faire et d’agir en tant que parent en vue de ne pas faire courir de risques psycho-affectifs aux enfants (Knibielher, 2001). C’est également l’affirmation du principe suprême de l’intérêt de l’enfant qui émerge alors et qui sera confirmée tout au long des conventions internationales des droits de l’enfant. Relativement à la convention de 1989, Gérard Neyrand note :


        « La parentalité y est en totalité définie au regard de l’affirmation des droits de l’enfant et des devoirs que les parents et les instances sociales ont à son égard. » (Neyrand, 2011, p. 30.)


        Andrée Michel et Geneviève Texier, à partir d’une enquête menée dans les centres du Mouvement français pour le planning familial, concluent, comme pour mieux légitimer le combat dans les années 1960 pour la régulation des naissances, l’article comme suit :


        « Les couples qui vinrent dans nos centres sont parfaitement conscients de leurs responsabilités éducatives. Assurer l’évolution totale de l’enfant mis au monde, telle est pour eux l’obligation fondamentale. Ainsi, par opposition à la famille ancienne prolifique où les enfants étaient contraints de travailler précocement, se généralise la famille restreinte. Celle-ci plus humaine veille à l’instruction et au bonheur des siens. » (1964, p. 516.)


        Nous entrons subrepticement ainsi dans l’ère de la « parentalité responsable » (Chauvière, 2008), au sein de laquelle les mères deviendront les premières interlocutrices des professionnel.le.s de la petite enfance et des institutions qui en ont la charge (Cardi, 2007, 2010).

      


      
        Le privé est politique


        Si Hubertine Auclert, représentante du féminisme de la « première vague », conçoit l’égalité des droits politiques comme la clé de voûte de l’égalité entre les femmes et les hommes, l’autre aspect de cette première vague féministe est la valorisation du rôle des femmes pour leur spécificité, à savoir celui d’enfanter et d’être mère (Knibielher, 2007 ; Bard, 2012). C’est en ce sens que ce féminisme de la « première vague », datant de la fin du xixe siècle, est parfois appelé un « féminisme maternaliste ». Les féministes de la « deuxième vague » vont rompre radicalement avec ce premier mouvement[19] revendiquant en tant qu’individu, et non en tant que femmes spécifiées par leur maternité, les mêmes droits et devoirs que les hommes et refusant pour certaine la maternité tant qu’elle sera aliénation pour les femmes[20] dont le bénéfice revient aux hommes.


        Ce mouvement féministe s’inscrit dans la droite ligne de l’ambiance contestataire de l’époque où jeunes hommes et jeunes femmes ont manifesté contre l’autorité du prêtre, du père et du patron et pour une certaine liberté sexuelle[21] (Bonvalet, Clément et Ogg, 2011). « Mai 1968 » : c’est le refus des inégalités de classes, des guerres, de la famille dans ce qu’elle représente de « bourgeois » et de normatif. « Mai 1968 » : c’est le désir de liberté, le désir de s’émanciper « par soi-même » et au contact de ses pairs d’un ordre social considéré comme trop rigide, fait d’interdits, producteur d’inégalités car s’appuyant sur des rapports de domination (Mathieu, 2009). « Mai 1968 », c’est enfin, une volonté de (re)politiser les différents moments du cycle de la vie afin que les individus puissent devenir acteurs et actrices de leur vie, se détacher comme ils et elles le peuvent des caractéristiques héritées, devenir « entrepreneur de sa propre vie ».


        « Dans ce contexte, il est significatif que les femmes deviennent les principales actrices de ce changement, dans la mesure où les revendications qu’elles portent et les transformations qu’elles provoquent mettent au centre du débat la question de la sphère privée, en soi et dans ses rapports à la société et au politique, compte tenu de la position centrale qu’elles y occupent. » (Commaille, 2006, p. 106.)


        Au cœur de cette période de transformations des mœurs et de la jeunesse qui cherche à s’affirmer comme sujet politique et à rompre avec la tradition et les générations antérieures, les militantes féministes « non sans mal, ont su faire accepter l’idée que le champ de la reproduction (famille, corps, maternité, travail domestique…) pouvait être un espace d’exploitation ou d’oppression au même titre que celui de la production (économique, capitalistique) » (Fortino, 1997, p. 2).


        Les analyses des années 1970 ont ainsi permis de conceptualiser les « tâches domestiques » comme du travail non rémunéré qui profite aux hommes et à l’organisation capitaliste de la société. La sphère (dite) privée pouvant dès lors être constituée comme le lieu à la fois de l’exploitation des femmes et de l’appropriation du travail, du temps et du corps des femmes (collectif, 1975 ; Tabet, 1985 ; Guillaumin, 1992 ; Delphy, 2009). Ainsi l’anthropologue Paola Tabet, qui analyse la reproduction humaine comme un processus social et non naturel, affirme :


        « Que la “force de reproduction” soit un mécanisme biochimique interne a rendu possible aussi bien son exploitation que l’occultation de cette exploitation : la procréation a été représentée comme un processus tellement “naturel” ou automatique qu’on a pu lui dénier le caractère d’un travail et même d’une activité spécifiquement humaine et sociale. » (Tabet, 1985, p. 121.)


        Les revendications féministes donnent lieu à une contestation tant de l’ordre capitaliste que de l’ordre patriarcal, ces derniers se renforçant l’un l’autre pour assujettir les femmes. Or, pour nombre des femmes du mouvement féministe : « La maternité, que nous la désirions, que nous la refusions, que nous nous y laissions entraîner, est au centre de la condition qui nous est faite. » (Collectif, 1975.)


        C’est pourquoi, replacer la procréation, et le rôle spécifique attribué aux femmes, au cœur des rapports sociaux de sexe, et donc au cœur des rapports de pouvoir, permet de faire sortir les femmes de l’immanence corporelle, naturelle par laquelle on invisibilise le système de genre entendu comme un processus social de différenciation, de hiérarchisation et de contrainte à l’hétérosexualité.


        Aussi les analyses féministes de cette deuxième moitié du xxe siècle mettent-elles en lumière la division sexuée du travail qui assigne les femmes à la sphère reproductive et en conséquence aux charges mentales et éducatives qui en découlent. En effet, « la révérence pour la maternité se double très vite du confinement de la femme dans le domestique et les rôles maternels » (Héritier, 2001, p. 87). Il s’agit donc, dans un premier temps pour les femmes de ces mouvements, de se constituer en sujet autonome et politique, afin de sortir de l’immanence dans laquelle, par la maternité, on les plonge (de Beauvoir, 1949).


        En ce sens, la légalisation de la contraception en 1967 signe une avancée fondamentale pour les femmes à qui reviendront dorénavant le droit mais aussi le devoir de gérer leur fécondité (Bajos et Ferrand, 2005, p. 114). Je souligne qu’il est cependant problématique de parler de leur fécondité car cela donne à penser que les hommes n’ont pas de fécondité ; les femmes étant alors les seules à être pensées du côté de la reproduction, renvoyées subrepticement du côté de la nature (Tabet, 1985). Par ailleurs, les termes du débat ainsi posés, permettent que s’immisce, dans les consciences, le soupçon d’un « pouvoir » des femmes sur les hommes et sur l’avenir de la société (Iacub, 2004 ; Devreux, 2005), participant dès lors des mobilisations masculinistes telles celle des « pères sur les grues » (collectif, 2013).


        Si la loi Neuwirth, légalisant la contraception, est votée en 1967, les décrets d’application ne seront publiés qu’en 1972. Le combat pour que les femmes se libèrent des grossesses non désirées se poursuit donc parallèlement à la lutte pour le droit à l’interruption volontaire de grossesse, qui s’enclenche alors, menée parallèlement par le MFPF[22], le mouvement de libération des femmes (MLF) à partir de 1968 et le mouvement pour la libéralisation de l’avortement et de la contraception (MLAC) à partir de 1973.


        En 1971, paraît à l’initiative de femmes journalistes du Nouvel Observateur le « manifeste des 343 » où des femmes, anonymes ou de notoriété publique, affirment avoir avorté, encourant par là même des sanctions pénales. Ce manifeste fera des petits et en 1973, ce sont 331 médecins qui prennent la plume pour assurer pratiquer des avortements (Picq, 2011 ; Pavard, 2012). Ainsi, sous la pression de la rue, des associations et des mouvements féministes qui reçoivent le soutien des médecins et de certain.e.s avocat.e.s, telles Gisèle Halimi ou Simone Iff, Simone Veil, alors ministre de la Santé, propose un texte de loi légalisant l’avortement. En janvier 1975, le texte est voté pour une période probatoire de 5 ans, rebaptisant alors l’avortement avec des termes plus positifs : l’interruption volontaire de grossesse (IVG). En 1979, la loi sur l’IVG est entérinée définitivement mais les femmes attendront encore 3 ans avant que l’acte médical ne soit remboursé par la Sécurité sociale, suite au vote de la loi Roudy, en 1981.


        Ces combats pour la légalisation de la contraception et de l’IVG ont cristallisé un certain nombre de tensions et d’affrontements idéologiques autour de la procréation, des représentations de la famille et par ricochet de la place et du rôle des femmes dans la société. Aujourd’hui encore, l’IVG est régulièrement menacée de manière indirecte ou non comme le démontrent les fermetures de centres d’IVG et les mouvements « pro-life » qui se font de nouveau entendre dans l’espace public. De plus, comme pour rappeler que le corps des femmes est toujours sous domination médicale, la pose d’un stérilet lorsque la femme est « nullipare » est encore semée d’embûches comme le rappellent Nathalie Bajos et Michèl Ferrand sous le concept de la « norme contraceptive » (2004 ; 2005) et comme le confirme la récente enquête FECOND (2010 – Inserm/Ined). La pose du stérilet étant pratiquée notamment une fois que les femmes ont eu le nombre d’enfants désirés, une fois donc qu’une famille a été constituée. Par ailleurs, la stérilisation définitive des femmes (et des hommes) autorisée seulement depuis la loi de 2001 en France est très peu encouragée, contrairement aux pays anglo-saxons[23], comme en témoignent des femmes qui se sont vues refuser cet acte chirurgical alors qu’elles étaient encore nullipares[24]. On ne peut ici s’appuyer que sur des témoignages et forums car, de même que le « non-désir d’enfant », le sujet de la « stérilisation volontaire » des femmes est peu traité. Cet obstacle idéologique tient en partie aux souvenirs des stérilisations forcées pratiquées sur des populations « vulnérables » et/ou colonisées et de ses éventuels liens avec l’eugénisme (Giami et Léridon, 2000 ; Ertugral, 2012). Par ailleurs, cela tient également à la difficulté de penser un corps de femme non reproducteur, comme en témoigne a contrario l’engouement pour les techniques d’assistance médicale à la procréation (AMP). Si Jean-Baptiste Moheau (1745-1794) déclarait en son siècle à propos de la diffusion relative de moyens contraceptifs : « On trompe la nature jusque dans les campagnes », on pourrait aujourd’hui affirmer que le corps médical et la société préfèrent « tromper la nature » pour rendre fécondes les femmes (des pays riches) plutôt que pour les aider à ne jamais mettre au monde d’enfant.

      

    


    
      Ce que la contraception fait aux normes parentales


      S’il apparaît que la famille se pluralise[25] (Déchaux, 2009) dans ses modalités d’organisation, les valeurs de l’enfant et du faire famille s’en voient renforcées, faisant du contexte de la société française un contexte de forte injonction à la parentalité, par lequel le désir d’avoir des enfants est pensé sous le registre de l’évidence. Le paroxysme de cette évidence du faire famille se retrouve dans la revendication d’un « droit à l’enfant » faisant fi de la possibilité à jouir d’une vie sans enfant, c’est-à-dire sans responsabilités parentales, transformant, par ricochet, la procréation en une espèce de « devoir national » et plaçant dès lors ceux et celles qui le refusent en position d’outsiders (Becker, 1985).


      
        Sous la contraception la norme procréative…


        Les lois autorisant la contraception (1967) et l’IVG (1975) sont donc dans un premier temps pensées comme des lois permettant de réguler les naissances et de ne mettre au monde que des enfants choisis et désirés ; des enfants « bien partis dans la vie » (Delaisi de Parseval, 2003). Cette régulation des naissances va donc être mise sous la responsabilité des couples, et principalement des femmes ; responsabilité elle-même encadrée par les médecins (Bajos et Ferrand, 2005). Dans ce contexte de régulation des naissances via la contraception (principalement féminine) les couples vont donc être placés face à la question du bon moment pour entrer en « parentalité » et pour agrandir progressivement la famille. Il s’agit pour les couples qui souhaitent devenir parents, d’arrêter le contraceptif utilisé afin de se rendre féconds, d’où les notions de régime de « non-procréation médicalement assistée » (Leridon, 1995) ou « d’infécondabilité » (Régnier-Loilier, 2007). En effet, en France, la grande majorité des femmes est « contraceptée » : seules 3 % des femmes âgées de 20 à 49 ans n’utilisent pas de moyen contraceptif alors qu’elles ne souhaitent pas être enceintes (Bajos, Bohet, Le Guen et Moreau, 2012). Par ailleurs, plus de 70 % des parents ayant au moins un enfant assurent avoir voulu leur(s) enfant(s) « à ce moment-là », 94 % des hommes et 90 % des femmes assurant que leur conjoint.e souhaitait également cet enfant « à ce moment-là » (Mazuy, 2006, p. 231).


        Mener à terme une grossesse relève bien dans la majorité des cas d’un acte intentionnel décidé en amont de l’acte sexuel. Il va donc s’agir de définir les « bonnes conditions » pour l’arrivée d’un enfant, ce qui participe alors du processus de rationalisation des pratiques en matière de comportement de fécondité. « Il importe plus que jamais que les conditions les meilleures soient réunies pour avoir un enfant. » (Bajos et Ferrand, 2006.) « Ces conditions socialement définies » sont regroupées sous le terme de « norme procréative » par Nathalie Bajos et Michèle Ferrand (2005 ; 2006[26]).


        Cette « norme procréative » prescrit de manière diffuse les limites d’âge, un cadre professionnel, et enfin un cadre conjugal[27]. Il s’agit d’être ni trop jeune, ni trop âgé.e, notamment pour les femmes, au risque que les grossesses soient caractérisées de « précoces » ou de « tardives » (et ainsi relativement stigmatisées – Bessin et Levilain, 2011), d’avoir terminé ses études, d’occuper un emploi correctement rémunéré (notamment pour les hommes) et d’être en couple hétérosexuel, stable et cohabitant.


        Dans les faits, ces conditions préalables se retrouvent à la fois au travers des discours de jeunes parents (Régnier-Loilier, 2007) mais aussi du point de vue statistique. Les femmes de 25 à 35 ans contribuent aux deux tiers de la fécondité annuelle (Prioux, Mazuy et Barbieri, 2010) ; seules 4 % des femmes et 2 % des hommes sont étudiants l’année précédant la naissance de leur premier enfant, 70 % des parents exerçant alors l’un et l’autre une activité professionnelle (Régnier-Loilier et Solaz, 2010). Enfin, le couple reste le cadre dans lequel la plupart des enfants naissent : 7 % des femmes vivent seules au moment de leur accouchement (Blondel et Kermarrec, 2011).


        Si les médecins participent largement de la construction de ce cadre qui dicte les conditions les plus favorables à l’entrée en parentalité, on n’observe pour autant aucun « magistère moral » unique et identifié comme tel sur lequel s’appuyer pour rendre compte de cette « norme procréative », seulement une efficace normalisation diffuse, douce et anonyme des pratiques et des consciences (Déchaux, 2010).

      


      
        … et le désir d’enfant


        Malgré la rationalisation des pratiques appelée par la gestion conjugale de la régulation des naissances, c’est donc sur la notion de désir que les combats pour une législation en faveur de la contraception se sont appuyés. Le titre de l’ouvrage d’Henri Leridon Les enfants du désir (1995) est en cela représentatif. Le désir devient le point d’appui, étonnamment, de l’explication et de la rationalisation de nos conduites en matière de comportement de fécondité. À titre d’exemple, Jacques Donzelot (1977) montre comment les centres pratiquant la neuropsychiatrie infantile, fondée par Georges Heuyer qui deviendra en 1949 le président de l’École des parents (fondée en 1929), reçoivent principalement des enfants « délinquants » issus de famille pauvre et nombreuse qui n’ont pas été « désirés » par leur mère, quand les centres médico-psycho-pédagogique (CMPP, 1945) reçoivent majoritairement des enfants uniques, objet de toutes les attentions de la part de leurs parents et notamment de la part de leur mère qui, explique-t-on, doit nécessairement être frustrée de sa propre vie, de son propre couple pour investir autant dans son enfant.


        Tout devient une question de « désir », qu’il s’agit paradoxalement de gérer, de contrôler et cela dans l’intérêt de l’enfant, pour ne pas lui faire courir de risques psychiques. Ainsi, et dans le prolongement des politiques familiales mises en place par les pouvoirs publics depuis le xixe siècle (Donzelot, 1977 ; Vidal, 1994 ; Cardi, 2007), c’est au nom de la protection (légitime) des enfants que les pouvoirs publics entrent dans les foyers et contrôlent les bonnes mœurs, les bons désirs et leurs dosages. Un peu comme si les enfants devenaient les acteurs de la biopolitique, les vecteurs permettant un contrôle social des familles.


        Cependant, la notion de désir est une notion, en psychanalyse, qui exprime la profonde ambiguïté des individus. C’est une notion qui renvoie justement à ce qui « ne peut être contenu dans un projet conscient et rationnel » (Delaisi de Parseval, 2003, p. 94). C’est pourquoi, il me semble que mettre l’accent sur le « désir », c’est s’empêcher de rendre saisissable les raisons du (non) « désir » d’enfant, puisque l’un et l’autre, par définition, évoluent dans les sphères hors de la rationalité et même hors de la conscience. Par ailleurs, ce « désir d’enfant » m’apparaît être le versant culturel, mondain, de « l’instinct de reproduction », principalement décliné au féminin en « instinct maternel ». Un des arguments premiers qui est donné lorsqu’on interroge sur les raisons de mettre au monde des enfants est en effet celui de la perpétuation de l’espèce, du naturel inscrit dans nos gènes qu’on ne peut contrer, de la poussée hormonale des femmes qui, vers 30 ans, leur fait prendre conscience de manière inéluctable de leur instinct maternel. Or, l’instinct comme le désir sont difficilement mesurables, renforçant par là même l’évidence du faire famille et transformant l’entrée en parentalité en une fatalité bénéfique et appréciable.


        De plus, ce qui est sous-jacent à cette rhétorique du désir d’enfant est le fait que si les femmes désirent un enfant, elles vont nécessairement l’aimer. On voit alors (ré)apparaître l’amour maternel (Badinter, 1980) qui s’immisce et se renforce sous le désir de faire naître. Si « la valorisation de l’amour maternel ne date pas du baby-boom […] au cours des années 1950 et 1960, elle reçoit une caution scientifique : médecins et psy reconnaissent l’amour maternel comme indispensable au développement normal de l’enfant » (Knibielher, 1997, p. 83).


        Enfin, et pour boucler la boucle, si une mère aime son enfant, elle aura envie de rester auprès de lui et de s’occuper de son éducation. En effet, « symboliquement et matériellement, [la capacité de maîtrise de la procréation] a conforté l’idéologie de la responsabilité d’abord maternelle de la parentalité. L’enfant désiré, qui a été longuement attendu, se doit être l’objet de toutes les attentions » (Ferrand, 2005, p. 75). Si une mère aime son enfant et qu’elle est « soutenue » par les experts de la petite enfance dans son « métier de mère », elle sera une « bonne mère », respectant ainsi son rôle dans la répartition du système de genre. C’est pourquoi, sous la notion du désir des mères à faire naître leurs enfants se profilent l’idéal normatif de la « bonne mère » et la figure repoussoir de la « mauvaise mère » (Cardi, 2007). Une bonne mère c’est celle qui se rend disponible pour son enfant et qui fait passer, en cas de conflit, sa vie familiale avant sa vie professionnelle (Bajos et Ferrand, 2004).


        Magali Mazuy montre en effet que si les deux premières raisons citées par les répondant.e.s des deux sexes à l’enquête Intentions de fécondité (1998) sont identiques pour l’entrée en paternité et l’entrée en maternité, à savoir « avoir vraiment envie d’un enfant et se sentir prêt.e » (Mazuy, 2006, p. 136), la troisième condition, jugée importante par les répondant.e.s, diffère selon qu’il s’agisse de l’entrée en maternité ou de l’entrée en paternité. Pour l’entrée en maternité, le troisième facteur important est de « disposer de son temps » alors que pour l’entrée en paternité cela tient à l’obtention d’un travail stable (selon les réponses des femmes) et à la fin des études (selon les réponses des hommes) (idem). De plus, selon les analyses des données de l’enquête ERFI de 2005, 51 % des répondant.e.s sont d’accord avec l’affirmation suivante : « Un enfant d’âge préscolaire risque de souffrir du fait que sa mère travaille[28] » , contre 35 % qui ne sont pas d’accord et 15 % n’ayant pas d’avis sur la question. Il revient donc toujours aux femmes l’éducation et l’élevage[29] des enfants notamment lorsque ces derniers sont en bas âge car « à l’inverse de celle des pères, la compétence des mères est postulée, elle n’est jamais interrogée car elle va de soi » (Ferrand, 2005, p. 85). Or, si cette compétence maternelle est postulée c’est qu’elle est pensée comme naturelle et comme une composante de « l’instinct maternel ». Par ricochet, cela rappelle que ce sont les femmes qui sont renvoyées du côté de la nature quand les hommes sont placés du côté de la culture. D’où le trouble dans le système de genre que les femmes provoquent lorsqu’elles ne souhaitent pas d’enfant, lorsqu’elles sont considérées comme indifférentes à leur enfant, voire maltraitantes envers lui, ou lorsqu’elles ont des difficultés à concevoir.

      





OEBPS/Images/couv.jpg
oS Joc,
e

CHARLOTTE DEBEST

Le choix

d'une vie

sans enfant

Préface d'Erika Flahault

%
7205 525

PRESSES UNIVERSITAIRES DE RENNES





OEBPS/Images/LogoPurNum.jpg
Resea des Universite
DUEST ATLANTIOUE





